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DEL2026_18 

Portant sur le rapport concernant le prix et la qualité des services publics de prévention et de 

gestion des déchets 

 

L’an deux mille vingt-six, le vingt-neuf avril à vingt heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, sous la présidence de M. Fabrice LEPINTE, Maire.  

 

Date de convocation :   23/04/2026   Nombre de membres en exercice : 15 

 

Date d’affichage :   23/04/2026    Nombre de membres votants : 14 

 

Prénom/Nom/Fonction Présent Absent Excusé Pouvoir 

Fabrice LEPINTE Maire X    

François-Régis TARDY 1er adjoint au Maire X    

Nina THIESSET 2ème adjoint au Maire X    

Gaël GUADEBOIS 3ème adjoint au Maire X    

Florence Linh THIERS 4ème adjoint au Maire X    

Michèle CAPIAUX  Conseiller X    

Annic LOEDEC-BERRARD Conseiller X    

Marc BOISNARD   Conseiller X    

Patrick DUEDAL  Conseiller   X  

Nadine VIOLLIN  Conseiller X    

Véronique LEITERER Conseiller X    

Stéphane BOUBET  Conseiller    X 

Frédéric ROBERT  Conseiller X    

Baptiste CONJEAUD Conseiller X    

Donna NASSERY  Conseiller X    

 

A été nommé(e) secrétaire de séance : Nina THIESSET 

 

 

EXPOSE 

Monsieur le Maire rappelle que la Communauté urbaine est compétente en matière de collecte et de 
traitement des déchets ménagers et assimilés en application de l’article L. 5215-20 du code général 
des collectivités territoriales (CGCT). 

 

Dans le cadre de cette compétence, et conformément à l'article L. 224-17-1 du CGCT, la Communauté 
urbaine est tenue de présenter un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et 
de gestion des déchets, destiné notamment à l'information des usagers. 
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Conformément à l’article D. 2224-3 du CGCT, le Conseil municipal de chaque commune membre de la 
Communauté urbaine est destinataire du rapport annuel susmentionné. Le Maire présente au Conseil 
municipal, au plus tard dans les douze mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné, le rapport. 

 

Les données relatives à l’évolution du service, son efficacité en termes de quantité collectée 
(déchets ménagers et assimilés), ainsi que les performances de tri et de valorisation des déchets constituent 
les points significatifs de ce rapport. En outre, ce dernier présente les recettes et dépenses du service public 
de gestion des déchets par flux de déchets. 

 

Le présent rapport fait état, pour l’essentiel, des éléments suivants : 

 

Données relatives à la collecte et évolutions 2023/2024 : 

 

les tonnages collectés en 2024 tous flux confondus s’élèvent à 183 795 tonnes, soit 424 kg/hab/an. Ces 
derniers sont en baisse de 2,2 % par rapport à 2023 (434 kg/hab) ; 

 

les flux collectés en 2024 se répartissent comme suit : 

Ordures ménagères résiduelles : 57,9 % ; 

Emballages ménagers recyclables : 8,3 % ; 

Verre : 4,2 % ; 

Végétaux : 5,8 % ; 

Objets encombrants : 4,4 % ; 

Textile : 0,70 % ; 

Déchèteries : 18,7 % ; 

 

les ordures ménagères résiduelles constituent le principal flux collecté avec 106 285 tonnes, ce qui 
représente une production de 245 kg/hab/an ; ce chiffre est en hausse de 0,4 % par rapport à 2023 
(244 kg/hab). Ce ratio reste néanmoins en dessous de la moyenne francilienne 2023 qui s’établit à 
257 kg/hab. L’objectif du Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) de 2025 étant fixé 
à 212 kg/hab pour 2030, des efforts de réduction des ordures ménagères résiduelles restent à faire sur le 
territoire ; 

 

le ratio de collecte des emballages ménagers recyclables (emballages et papiers) s’établit à 35 kg/hab. Il 
équivaut à une augmentation de 1 kg/hab par rapport à l’année 2023. Toutefois ce ratio est bien en dessous 
de la moyenne constatée en Ile-de-France et de l’objectif du PRPGD de 2025 qui fixe un ratio minimum de 
collecte de 42 kg/hab pour 2030 ; 
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le ratio de collecte du verre est de 18 kg/hab, en retrait de 2 kg/hab par rapport à 2023. Ce ratio se situe dans 
la moyenne régionale mais il est en dessous de l’objectif PRPGD de 2025 qui fixe un ratio minimum de collecte 
de 25 kg/hab pour 2030 ; 

 

le ratio de collecte des végétaux en porte à porte a augmenté de 5,6 % par rapport à 2023 et passe de 23,5 
à 24,4 kg/hab. Cette évolution est liée aux conditions climatiques et aux fortes pluies de l’année 2024. La 
production de végétaux est légèrement au-dessus de la moyenne régionale (23 kg/hab/an) ; 

 

la collecte des encombrants en porte à porte (18,6 kg/hab) connait une diminution de 1,2 % par rapport à 
2023. La production d’encombrants collectés est légèrement inférieure à la moyenne régionale (21 kg/hab) 
; 

 

les tonnages collectés en déchèteries s’élèvent à 34 390 tonnes, ce qui constitue une baisse de 10,4 % par 
rapport à 2023 (38 380 tonnes). 

 

Données relatives au traitement et évolutions 2023/2024 : 

 

les modalités de traitement des déchets se déclinent comme suit : 

valorisation énergétique : 64,8 % des tonnages traités ; 

valorisation matière liée au recyclage des déchets : 19,6 % des tonnages traités ; 

enfouissement : 6,6 % des tonnages traités ; 

valorisation organique : 8,5 % des tonnages traités ; 

réemploi : 0,5 % des tonnages traités ; 

 

les principales modalités de traitement des déchets à l’échelle de la Région Île-de-France en 2024 sont 
sensiblement analogues : incinération (62,4 %), enfouissement (10,5 %), recyclage et valorisation (17,5 %) et 
compostage (6 %). Il est cependant intéressant de noter que le taux d’enfouissement du territoire est 
inférieur au taux régional. 

Données relatives au budget et évolutions 2023/2024 : 

 

le budget réalisé par la Direction de la maîtrise des déchets en 2024 s’élève à 63 343 947 €TTC, ce qui 
représente un coût moyen annuel par habitant de 146 €TTC. Il est bien supérieur aux coûts moyens d’Île-de-
France en 2022 (97 €HT/hab, soit 107 €TTC/hab). Ce différentiel de coûts s’explique par un faible geste de 
tri, une offre de sur-service et l’hétérogénéité du territoire (optimisation de collecte limitée). Ce coût 
se répartit majoritairement autour de quatre postes que sont la pré-collecte (4,4 %), la collecte (40 %), les 
déchèteries (13,2 %) et le traitement (41,4%). Il est à relever que la politique de réduction des déchets ne 
représente que 0,6 % des dépenses et la stratégie 0,4 %. Le produit de la Taxe d’Enlèvement des Ordures 
Ménagères (TEOM) est de 56 900 000 € TTC, soit 131,33 €TTC par habitant ; 
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les recettes provenant des éco-organismes en 2024 s’élèvent à 3 345 555,74 €HT et celles issues de la revente 
de matières s’élèvent à 2 816 649,96 €HT. 

 

Il est donc proposé au Conseil municipal : 

 

de prendre acte de la présentation du Rapport sur le Prix et Qualité du Service public de prévention et de 
gestion des déchets de la Communauté urbaine portant sur l’année 2024. 

 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante : 

 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1411-13, L. 1411-14, L. 2224-
17-1, L. 5215-20, et D. 2224-3, 

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU le Rapport sur le Prix et Qualité du Service public de prévention et de gestion des déchets portant sur 
l’année 2024, tel qu’annexé à la présente délibération, 

Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

ARTICLE UNIQUE : PREND ACTE de la présentation du Rapport sur le Prix et Qualité du Service public 
de prévention et de gestion des déchets de la Communauté urbaine portant sur l’année 2024. 

 

Vote  POUR : 14   CONTRE : 0   ABSTENTION : 0 

 

Pour extrait, conforme au registre des délibérations 

 

    Le Maire,        Le secrétaire de séance 

Fabrice LEPINTE     Nina THIESSET 

 

 

 

 

 

 
 
 
Acte rendu exécutoire après dépôt en Préfecture 
Le : 30/04/2026 
Publication ou notification du : 30/04/2026 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat ou de sa publication 
(article R. 421-5 du code de justice administrative). 


